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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 20/00302 – 25 octobre 2022

TEXTE

Le bailleur doit remettre au loca taire un loge ment décent ne lais sant
pas appa raître de risques mani festes pouvant porter atteinte à la
sécu rité physique ou à la santé, doté des éléments le rendant
conforme à l’usage d’habi ta tion et répon dant au critère de
perfor mance éner gé tique mini male fixé par la loi rela tive à la
tran si tion éner gé tique pour la crois sance verte 1. Lorsque le loca taire
constate l’indé cence du loge ment, il peut contraindre le bailleur à se
mise en confor mité, sans qu’il soit porté atteinte à la vali dité du
contrat en cours 2. Pour tant, bien souvent, le loca taire se croit dans la
possi bi lité de refuser le paie ment des loyers face à la non- décence du
loge ment. Or, comme le rappel fort bien la cour d’appel dans la
déci sion ici commentée, si l’article 1219 du Code civil permet à une
partie de se préva loir de l’excep tion d’inexé cu tion face à une
inexé cu tion fautive, le preneur, créan cier d’une obli ga tion de
déli vrance d’un loge ment décent en bon état d’usage et de répa ra tion,
d’une garantie des vices et défauts de nature à faite obstacle à sa
jouis sance paisible, ainsi que d’une obli ga tion d’y faire toutes les
répa ra tions, autres que loca tives, néces saires au main tien en état et à
l’entre tien normal des locaux loués, ne peut s’en préva loir que lorsque
l’inexé cu tion par le bailleur de ses obli ga tions et de nature, par la
gravité de ses manque ments, à le priver de la possi bi lité d’utiliser les
lieux loués confor mé ment à la desti na tion des lieux. Dans l’affaire
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soumise à l’étude, le loca taire n’a jamais cessé d’occuper les lieux
loués pour un usage d’habi ta tion, alors même qu’il en dénon çait
l’insa lu brité et que des travaux ont été réalisés par le bailleur.

Fréquentes sont ainsi les déci sions, comme celle ici rapportée, qui
condamnent les loca taires, pensant pouvoir se faire justice sans
recours au juge, à verser les loyers dont ils se sont dispensés.

2

Au cas parti cu lier, un bail sous signa ture privée, en date du 25 janvier
2012 a pris effet le 15 février de la même année sans qu’aucun état des
lieux n’ait été réalisé, alors même que le bail avait été conclu par
l’inter mé diaire d’une agence immo bi lière, moyen nant un loyer
mensuel de 313,44 euros hors provi sion sur charges. Six années plus
tard, les loca taires dénoncent au manda taire du bailleur l’insa lu brité
du loge ment. La situa tion est dénoncée aux orga nismes sociaux qui,
en consé quence, suspendent le béné fice de l’allo ca tion loge ment.
L’Agence Régio nale de la Santé (ARS) a visité le loge ment et déposé
son rapport le 30 juillet 2018 mettant en évidence divers désordres
affec tant l’habi ta tion. Ce n’est qu’en suite de celui- ci que le loca taire a
assigné les bailleurs, en avril 2019, aux fins de voir recon naître
l’insa lu brité du loge ment et leur ordonner de le remettre en
confor mité avec la régle men ta tion en vigueur. Les premiers juges ont
débouté le loca taire de sa demande de condam na tion des bailleurs à
mettre en confor mité ledit loge ment, de sa demande tendant à se
voir accorder l’excep tion dìnexé cu tion et condamné les bailleurs à
réparer son préju dice de jouissance.

3

Sur appel du loca taire, la cour d’appel confirme le juge ment critiqué
rela ti ve ment au béné fice de l’excep tion d’inexé cu tion sur lequel nous
ne revien drons pas plus avant. Elle admettra partiel le ment, eu égard
aux préten tions du deman deur, la répa ra tion du trouble de
jouis sance invoqué.

4

L’ARS avait mis en exergue la néces sité de mettre en sécu rité
l’instal la tion élec trique, de prendre toutes dispo si tions pour assurer
un éclai re ment naturel satis fai sant dans les pièces de vie, un
renou vel le ment de l’air suffi sant, supprimer les causes d’humi dité et
remettre en état les revê te ments dégradés dans le loge ment et les
parties communes et mettre en confor mité le réseau d’évacua tion des
eaux usées et des instal la tions sani taires. La commune, natu rel le ment
informée de la situa tion, avait mis en demeure les bailleurs de réaliser
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les travaux corres pon dants aux non- conformités consta tées. Les
bailleurs ayant fait réaliser des travaux avaient justifié, par la
produc tion de plusieurs factures datées d’octobre, novembre et
décembre 2018, et février 2019, de l’accom plis se ment de ces derniers.
Cela avait conduit les premiers juges à rejeter la demande de
condam na tion sous astreinte des bailleurs à mettre le loge ment en
confor mité. Ce faisant, ils ont appliqué les règles de clas siques de la
charge de la preuve. Il incombe au deman deur d’établir la réalité des
faits qu’il dénonce. Or ici le preneur solli ci tait l’inter ven tion d’un
nouveau rapport de l’ARS afin de faire constater la confor mité du
loge ment alors qu’il lui incom bait de saisir à nouveau cet orga nisme
afin que, s’il y a lieu, il constate l’insuf fi sance des travaux réalisés à
l’aulne des normes de décence du logement.

L’indem ni sa tion du trouble de jouis sance subi par le loca taire est
égale ment fréquem ment admise. Son impor tance est cepen dant
étroi te ment liée à la période établie d’indé cence. La preuve de celle- 
ci peut résulter de l’état des lieux établi lors de l’entrée en jouis sance
du loca taire. Le bailleur doit alors, pour avoir manqué à son
obli ga tion de déli vrer un loge ment décent, indem niser son loca taire
sans qu’il soit besoin que ce dernier de l’informe des désordres
trou blant sa jouissance 3. Mais en l’absence d’état des lieux, le trouble
ne pourra être carac té risé qu’à compter du jour où le bailleur a été
informé de la situa tion, comme au cas présent. Le loge ment deve nant
non- décent en cours de bail, le loca taire doit informer le bailleur des
désordres ainsi que des répa ra tions néces saires avant de demander
une quel conque indemnisation 4. La solu tion s’infère aujourd’hui des
article 1231-1 et suivants du Code civil issus de l’ordon nance du
10 février 2016 inter prétés à la lumière de l’article 1731 du Code civil
aux termes duquel, « s’il n’a pas été fait d’état des lieux, le preneur est
présumé les avoir reçus en bon état de répa ra tions loca tives, et doit
les rendre tels, sauf la preuve contraire », étant cepen dant précisé
qu’aux termes de l’article 3-2 alinéa 3 de la loi du 6 juillet 1989 à
défaut d’état des lieux ou de la remise d’un exem plaire de l’état des
lieux à l’une des parties, la présomp tion établie par l’article 1731 du
Code civil ne peut être invo quée par celle des parties qui a fait
obstacle à l’établis se ment de l’acte ou à sa remise à l’une des parties.
Au cas parti cu lier, comme le relève les juges du second degré,
« aucune des parties n’a commu niqué l’état des lieux d’entrée de

6

https://www-lexis360intelligence-fr.sid2nomade-1.grenet.fr//codes/Code_civil/SLD-LEGITEXT000006070721/document/LG_SLD-LEGIARTI000006442883_0WJN?doc_type=sources_code&source_nav=JU_KODCA-0142999_0KRJ&source=renvoi


Bail : décence, trouble de jouissance et état des lieux

NOTES

1  Loi du 6 juill. 1989, art. 6.

2  Loi du 6 juill. 1989, art. 20-1.

3  CA Aix- en-Provence, ch. 11, 26 mai 2015, n° 2015-293.

4  CA Aix- en-Provence, ch. civ. 11, 14 janv. 2014, n° 2014-29. CA Douai, ch. 3,
28 oct. 2010, n° 09/06937. CA Paris, Pôle 4, ch. 3, 27 oct. 2011, n° 09/02895.

RÉSUMÉ

Français
En l’absence d’état des lieux, le loge ment est censé avoir été délivré en bon
état de répa ra tion et donc, décent. L’indé cence du bien loué ne peut donc
être constatée qu’au jour où sa preuve en est rapportée par le loca taire. Le
trouble de jouis sance invoqué par celui- ci n’est en consé quence retenu qu’à

sorte, qu’il n’est aucu ne ment établi que l’appar te ment était insa lubre
dès l’origine et ce alors qu’il s’est écoulé une durée de six années
entre l’entrée du loca taire dans les lieux et sa récla ma tion auprès de
l’agence immo bi lière en mars 2018 ». Ils en déduisent que le trouble
de jouis sance invoqué par le preneur ne pouvait être retenu qu’à
compter de la date à laquelle l’indé cence du bien loué a été portée à
la connais sance des bailleurs, « l’inexé cu tion de leurs obli ga tions ne
pouvant leur être imputée tant qu’ils n’étaient pas informés de la
situa tion, soit à partir du mois de mars 2018 et jusqu’à la réali sa tion
complète des travaux au mois de février 2019 ». Une indem nité
repré sen tant le tiers des loyers perçus durant un an sera accordée au
titre de l’indem nité solli citée. La cour d’appel reprend ici un
posi tion ne ment large ment admis selon lequel le point de départ de
l’indem nité de jouis sance est déter miné par la produc tion de la
première pièce justi fi ca tive attes tant de l’état insa lubre du loge ment
et son point terminal au jour de l’exécu tion des travaux propres à
rendre le bien conforme aux exigences de décence. La data tion de ce
point terminal peut cepen dant, comme au cas parti cu lier, résulter
d’une présomp tion de la suffi sance des travaux accom plis par les
bailleurs. Le loca taire qui souhai te rait aller plus avant à tout intérêt à
faire constater leur insuffisance.



Bail : décence, trouble de jouissance et état des lieux

compter de la date à laquelle le carac tère indé cent du loge ment a été porté
à la connais sance du bailleur.
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